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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. [a sance est onverte, 

£e procés-verbal de la séance du jeudi 29 juillet à été affiché, 
à pas d'observation 

de procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


M. le président. M. Laurent-Æynac demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du réglement, je sommets cet 
avis à l'Assemblée. 

ny a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DEPOT DE DEUX DEMANDES D'AVIS 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
hunistres une demande d'avis sur le projet de loi autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équi- 
libre financier, d'expansion économique et de progrès social. 
(N° 9034, A. N.) 


J'ai recu de M, le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social. (N° 9031, A. N.). 


Les demandes d'avis seront imprimées sous les n° 271 et 
972, distribuées et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyées à la 
commission des affaires financières, (Assentiment.) 

ia commission des affaires économiques et la commission 
du plan, de l'équipement et des communications demandent 
à étre saisies pour avis. 

H n'y à pas d'opposition 

conformément À l'article 37 du règlement, ces renvois pour 
avis sont ordonnés, 


Conformément à l'article 62 du rè lement, Ja commission 
des affaires financières demande la discussion d'urgence de 
cette demande d'avis. 


va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgenee. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur celte 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
l'amnistie de certains erimes, délits et contraventions commis 
en Afrique noire française, à Madagascar et en ‘Algérie 
(N° 8550, A. N.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 273, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires ädiministratives et 
domaniales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 


demande d'avis présentée par la commission des affaires écono- 
miques, sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs de 


ses colègues, députés, portant création d'un fonds autonome 
de compensation du commerce extérieur (N° 8389, À. N\. 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 274, distribuée 
et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


REPRESENTATION DE L'OUTRE-MER 
DANS LES CONFERENCES EUROPEENNES 


Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition présentée par MM. Bidet et Vignes, au nom de jà 
cotuinission des relations extérieures, tendant à inviter le Go 
vernement: 


A faire appel aux qualie asemblées constitutionnelles afin 
qu'elles désignent en leur sein les délégués chargés de repr.- 
senter la République aux conférences européennes du type 
envisagé par la recommandation que l'assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe vient d'adresser au comité des ministres ; 


A faire en sorte qu'en toutes circonstances la part de 
représentation qui lui revient légitimement soit réservée à 
l'outre-mer dans les délégations qui seront ainsi appelées à 
siéger au nom de la République. (N°° 243 et 252, année 1%.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Vignes, rapporleur de la commission des relations erté- 
rieures, Mes chers collègues, par lettre du 2 juin 1954, M. le 
président de l'Assemblée de l'Union française a attiré l'atter- 
on de votre commission des relations extérieures sur un ra}- 
port présenté par M. Saller au nom de la commission des 
questions économiques de l'assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, et adopté par eelte assemblée le 29 mai dernier. 
En conclusion, la commission compétente a proposé une recom- 
mandation au comité des ministres du Conseil l'Europe dont 
on trouvera le texte en annexe, (Document n° 259.) Il ressort 
notamment de ce document que l'assemblée consultative envi- 
sage ‘de convoquer prochainement, sous les auspices du Conseil 
de l'Europe et de l'O, E. C. E., une conférence réunissant, 
d'une part, les Etats membres et, d'autre part — j'insiste là- 
dessus — les territoires d'outre-mer intéressés, pour étudier 
fa mise en œuvre du plan dit « de Strasbourg », qui a fait 
l'objet de la recommandation n° 26 votée au mois de sep- 
tembre 19532 par l'assemblée consulfalive Conseil 
l'Europe et dont votre Assemblée — il vous en <ouvient — 
a débattu au mois de janvier 195. 


L'assemblée de Strasbourg a ultérieurement transmis pour 
examen à l'O, E. C. E. les textes qu'elle avait élaborés; cet 
organisme en à fait la critique dans ses « Commentaires sur le 
plan de Strasbourg » — petit opuscule gris distribué au moins 
aux Jnembres de la commission saisie au fond et publié au 
mois de mai 1454. La lecture de cet opuscule fait apparaître 
que la plupart des propositions considérées comme essentielles 
par les experts du «plan de Strasbourg » sont écartées par 
l'O. E, C. E. qui entend rester strictement fidèle à l'économie 
libérale classique et dont l'objectif paraît être l'unité du monde 
occidental. 


Par suite, le rapport Saller se présente dans son ensemble 
comme une réplique aux «Commentaires » de l'O, E. C. E., 
réplique qui prend, à l’occasion, Je caractère d'une véritable 
réfatation. Pour la meéilieure intelligence de ce rapport, il a 
semblé utile de procéder tout d'abord à l'analyse sommaire des 
« Commentaires » de l'O. E. C. E. puisque ce document n'a 
peut-être pas été porté à la connaissance de tous. 


Voici donc l'analyse dee « commentaires eur le plan de Strass 
bourg ». 

Nous avons déjà indiqué sur quel principe de libéralisme et 
d'unité économique se fonde l'O, E. C. E. pour condamner 
l'essentiel du plan de Strasbourg, considéré comme d'inspira- 
tion trop régionale. 


L'on doit reconnaître la vigueur avec laquelle procède l'O. F. 
C. E. dans ses critiques, mais vous conviendrez avec moi que 
nous ne-pouvons sans doute pas partager la même rigueur. 


On perçoit nettement dans les «commentaires », une 
influence américaine qui s'explique par la présence d’abser- 
vateurs américains et canadiens dans les différentes commis- 
sions de l'O, E. C. E., les Etats-Unis et Je Canada étant en effet, 
suivant Jeur qualificatif officiel, « mémbres associés » à cet 
organisme. 


e 


des 
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Certes l'O. E. C. E. se rencontre avec Ja recommandation 
n° 26 pour préconiser une meilleure coordination destinée à 
faciliter l'expansion des échanges entre l'Europe vt l'outre- 
mer ainsi que la solution des pavements en doilars, mais cet 
organisme insiste dès l'abord sur Ja nécessité de resserrer les 
liens entre les pays visés par le plan de Strasbourg d'une part, 
et d'autre part les Etats-Unis et le Canada. 


Ainsi, en prenant position pour l'unité économique de FOcci- 
dent, l'O. E. C. E. souligne que certains facteurs de cette unite 
dépendent des Etats-Unis eux-méêtnes, en ce qui concerne par 
exemple le maintien de la stabilité économique et stahilisi- 
tion des prix mondiaux des malières premieres, Mais il se 
déclare en désaccord formel avee Ja recoinmandation n° 26 sur 
le système de « préférences secondaires » auquel, vous vous le 
rappelez, nous avions nous-mêmes souscrit, et auquel 1! 
reproche de former un bloc discriminatoire excluant les Elats- 
Unis, sinon Ja zone dollar tout entière, A l'appui de cette thè-e, 
il invoque une conférence du Commonwealth récemment tenue 
à Svdney-Melbourne, et la même thèse a été défendue, on doit 
le souligner au passage, au sein de l'assemblée consultative 
elle-même, par un représentant du Royaume-Uni, sir David 


‘les, 


L'O. E. C. E. souhaite la réduetion des restrictions quantita- 
tives aux importations payables en dollars dès que la situation 
des payements s'améliorera, et elle rappelle que les experts de 
Strasbourg ont dû convenir qu'il y aurait à solliciter du General 
Agreement of tariff and trade (QG, A. T. T.) une dérogation pour 
l'introduction d'un système de « préférences secondaires », 


Si l'O. E. C. E. admet les objectifs que les experts de Slras- 
bourg se sont fixés, à savoir: 


1° Contribuer à rétablir l'équilibre « dollar »; 


29 Elargir les marchés des produits industriels et des maticres 
premières dans Ja zone du plan de Strasboürg, 


30 Atiénuer les fluctuations économiques, 
c'est par æ'autres méthodes que l'O. C. E. prélend 
atteindre, 


Au lieu d'une réduction des importations européennes pour 
rétablir l'équitibre dollar, elle préfére élever le niveau d'échange 
par l'expansion des exportations européennes, labaissement 
des barrières aux importations américaines et l'expansion des 
iavestissements américains à l'étranger, 


On trouve donc, vous le voyez, ce perpétuel souci de réserver 
à l'expansion américaine toutes ses perspectives; mais, soil 
dit en passant, on peut s'étonner que les « commentaires sur 
le plan de Strashourg » ne fassent nulle allusion à la politique 
protectionniste et de récession pratiquée par les Etats-Unis, 


L' O0. E. C. E, critique ensuite le projet de banque européenne 
avancé par les experts de Strasbourg pour la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer: elle le rejette tout d'abord en raison 
des divergences de vues qui existeraient entre Les Etats merm- 
bres, qui restent d'ailleurs à prouver; de plus, elle soutient 
que la création d'une banque européenne ne suscilterait pas 
nécessairement une épargne additionnelle, mais faciliterait plu- 
tôt la dispersion des ressources financières de l'Europe. 


Elle estime d'autre part qu'une telle banque n'attirerait nul- 
lement les capitaux américains et elle ni reproche de faire plus 
ou moins double emploi avec la Panque internationale pour Ja 
reconstruction et le développement (B. dont il est 
indiqué an passage quelle doit son existence à une fondation 
d'origine américaine. 


Très attachée au libéralisme le plus strict, elle entend de sur- 
croit qu'il soit laissé aux capitaux privés la faculté d'investir, 
soit en Europe, soit outre-mer, sans qu'aucune orientation jeur 
soit directement ou indirectement imposée par une banque de 
caractère publie. Quant à la dénationalisation des capitaux qui 
permettre la participation des Etats sans responsabi- 
ité coloniale à la mise en valeur de Foutre-mer, elle y voit 


une source de difficultés supplémentaires résultant, à ses veux, 


de l'accord nécessaire des aulorilés locales, 


En ce qui concerne les harmonisations à prévoir, VO, C. E, 
reconnait que les industries naissantes outre-mer peuvent béné- 
ficier — à titre transitoire — d'un régime prolectionniste en 
raison des efforts accomplis par les métropoles pour leurs ter- 
riloires respectifs; mais, encore une fois, c'est à Ütre purement 
transitoire. 

Par ailleurs, elle propose d'associer les Etats-Unis et les pass 
occidentaux au développement de l'outre-mer; si, jusqu'à pre- 
sent, on peut déplorer que l'outre-mer n'ait attiré qu'un fuible 


courant de capitaux européens, ses experts ont élaboré un 
important travail qui tendrait précisément à accroitre les inves- 
tissements européens, tandis qu'un autre groupe de travail, 
comprenant des Américains, chercherait à éliminer les difticul. 
tés d'ordre adm nistratif et législatif qui gènent ces inveslisse- 
mens, 
On voudrait savoir, d'ailli les liaisons ont té élablira 
avec Îles pa ivant des responsabilités coloniales outre-me 
issez complexe et délicat à étabhr 


Car il v a tout un réseau 


En matière d'échanges, on ne sera pas surpris que l'O. 1 
C. E, réclame dans les deux sen ine Lhération au large 
que possible, puisqu'il s'agit d'un Hbéralisme classique et 
absolu, libération seule capable, aux yeux de l'O. F. C. E., d'in- 
tensiier les relations de 1pe l'outre-met 

Elle conclut ses commentaire cur Île plan de Stra-bourg en 
dressant le bilan des contrats à longs termes dent le nombre 
est encore trop limité et elle s'accorde finalement avec l'assem 
consultative pour préconiser la convertihiité des mon- 
haies qui lui appal it être une des conditions essentielles de 
l'unité économique du monde occidental, qui demeure, nous 
l'avons vu, son objectuf constant. 


Venons-en maintenant au rapport Saler qui, ainsi que je l'ai 
annonce, se presente pour ain-i dire comme une réfutation des 


Dans ON | iUX « Commentaires don le rapporteur 
de la commission des affuires « de J'assemblée cou 
sultative rappelle les événements cui se sont produits depuis 
5922, année où fut élaboré le plan de Strasbourg, année, aussi, 
de la guerre de Corée qui entrainait, à l'époque, une pénurie 
générale de imatieres premieres, 


I s'est en effet produit depuis lors un renversement des ter- 
mes de l'échange et une baisse des cours mondiaux dont, il est 
vrai, la durée ne saurait se prolonger indéfiniment, D'autre part, 
le déficit en dollars à perdu de son acuité du fait que les Etats- 
Unis ont engagé des dépenses militaires extraordinaires qui ont 


fourni un sérieux appoint aux pays européens — même s'ils 
n'élaient pas inputés sur les budgets militaires proprement dits, 
et surtout, d'ailleurs, dans cette hypothèse — tandis que crois 


saient les réserves monétaires de plusieurs membres de l'Union 
européenne des payements, toutefois cette aisance n'a qu'un 
caractere provisoire puisque le vœu général est celui d'une 
détente internationale, 


Le rapport insiste davantage encore sur l'évolution rapide du 
continent noir, évolution qui conduit à repenser la structure 
des relations entre les métropoles et leurs territoires d'outre- 
mer, 


Répliquant Commentaires de l'O. E. C. E. il relève 
que cel organisme à négligé l'aspect essentiel du plan de Sta 
bourg en Île pla ant dans :e cadre de sa doctrine habituelle qui 
est celle de L'unité économique. 


s'etonne que le systéme préférentiel à base de ré iprocité 
ait été écarté comme si le fait de supprimer toute discrimination 
dans les échanges occidentaux suffisait à assurer la prospérité 
économique, 


C'est dans le même esprit que la Banque européenne a 66 
également condamnée, la Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement (B, LR. D.) étant sensée devoir 
Süffire à tout: néanmoins, le rapporteur note avee une pointe 
ironie que cerlains points ont trouvé gräçgg aux yeux de 
l'O, €. F., notainment, ceux intéressant l'augmentation de 
la production, Fouverture des débouchés à l'outre-mer dans les 
pays membres, a nsi que la stabilisation des prix de base, 


Le rapport souligne ensuite q en raison mème de son origine, 
l'O, E.C. E. a dû mettre l'accent sur les relations des pays mem- 
bhres avec la Zone dollar, tandis que li commission économique 
pour l'Europe, comprenant des pays d'Europe orientale, insis- 
lait sur l'importiire des échanges entre l'Est et l'Ouest, Pour sa 
part, l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe a mis 
l'accent sur la nuécessté d'élever le niveau de vie des terri- 
ioires d'outre-mer qui consomment à peine 16 p. 100 des biens 
consommés dans les pays d'ün standing moyennement élevé, 


En maliére d'échanges, M. Saller rappelle que l'objectif de 
Strasbourg a été de regler l'équilibre entre la zone de l'Union 
européenne des payements et la zone dollar par l'intensifira- 
tion des échanges au sein de la première zone, grâce à une 
préférenutielle des barriéres douanières notamment, 


S'il est vrai, que laide extraordinaire américaine 
wrocure uu répit provisoire à l'Europe, d'autres dispositions 
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pourraient apporter un souligement plus durable aux pays de 
Ja zone européenne. 


C'est ainsi que le président des Etats-Unis, dans an message 
au congrès, a recommandé diverses mesures tendant à assouplir 
la poliique commerciale américaine — politique dont je disais 


qu'elle était proteconniste à l'extrême. 


Le président obtiendrait pour trois années une extension de 
ses pouvoirs qui l'autoriserait à réduire de 3 p. 100 par an le 
taux de tous les tarifs douaniers en vigueur. Or, le rapport 
des experts de Strasbourg envisageait un système de préféren- 
ces secondaires réciproques à deux conditions: l'abaissement 
des droits de douanes entre pays intéressés, et l'extension des 
préférences à toutes nations offrant des concessions équiva- 
lentes, qui pourraient être précisément celles recommandées 
par le président des Etats-Unis. 


Mais l'Europe attend encore que le congrès américain ait pris 
position sur le message présidentiel qui reste donc purement 
platonique; aussi le comité intérimaire du G. A. T. T. a-t-il 
mis à l'étude le plan francais des tarifs douaniers, ainsi qu une 
proposition du conseil de l'Europe ayant un objet analogue. 


En ce qui concerne la libération des échanges, et à la diffé- 
rence de l'O, KE. C. E., le rapport de la commission des affaires 
économiques insiste sur le ET que l'industrie naissante outre- 
mer se Leurie à de nombreuses mesures Ge protection en 
Europe, et il lui apparait impossible de résoudre cette diffi- 
culté, sinon, pour la gta actuelle au moins, par un système 
préférentiel à l'égard des pays d'outre-mer, c'était aussi le 
point de vue de notre assemblée. 


Tout en se félicitant des mesures annoncées par l'O. E. C. E,, 
pour une large libération des échanges, puisque aussi bien 
nous sommes engagés dans la voie qui doit mener à Son 
terme à la libération totale, le rapporteur souhaite que Île 
Commonwealth augmente aussi pour sa part ses importations 
en provenance des pays européens, afin de diminuer le défi- 
cit sterling qui, pour plusieurs de ces pays, est aussi préoccu- 
pant que le dollar. 


En ce qui concerne les exportations européennes vers l’outre- 
mer, il met en valeur l'idée que la capacité d'absorption des 
territoires d'outre-mer doit être avant tout développée, tandis 

ue l'O, E. C. E. ne s'est pas arrêtée à cette notion et il nous 
plait de le noter au passage, la capacité des territoires d’outre- 
mer n'est pas en effet indéfinie et il serait assez imprudent 
d'introduire de manière massive des capitaux qui provoque- 
raient inévitablement une inflation, inflation se faisant déjà 
sentir en d'autres points d'Afriqne. 


Il observe en outre que les métropoles ont assuiné des char- 
es telles dans leurs territoires d'outre-mer qu'elles enten- 
ent conserver longtemps encore leur place à l'importation, 
et que ces territoires ne pourront utilement libérer leurs échan- 
ges en provenance des pays membres non métropolitains, que 
si ces derniers offrent des débouchés réguliers à l'outre-mer 
et lui procurent en retour des investissements, ‘ 


Le rapporteur se félicite ensuite des études entreprises par 
l'O. E. C. E. dans le sens de la stabilité des prix et des débou- 
chés. Pour parvenir à augmenter la production des matières 
premières, il remarque que les métropoles ont investi outre- 
mer plus qu'elles ne recevaient de laide Marshall, mais qu'elles 
ne sont plus en mesure de faire face à tous les besoins, quelles 
que soient leurs excelienles intentions, 


En conséquence, il reprend la deuxième idée fondamentale 
du plan de Strasbourg qui était d'associer à l'effort commun 
les pays européens sans responsabilité outre-mer, C'était d’ail- 
leurs, là aussi, un point que nous avions retenu, sous certai- 
nes réserves, Mais il note que HR où l'assemblée de Strasbourg 
proposait une contribution du secteur public, l'O. E. C. E. pré- 
conise l'adoption d'un programme hbéral qui consiste : 


A accroître l'épargne des pays membres, susceptible de 
s'orienter vers l'outre-mer; 


A créer des mouvements de capilaux privés en provenance 
des pays membres et des Etats-Unis vers l'outre-mer ; 


A coopérer avec les institutions financières internationales 
et notamment la B. L R. D. ÿ 


Vous serez sans doute d'accord avee M. Saller pour considérer 
qu'un tel programme manque d'ampleur et qu'au surplus il 
fait fond sur des éventualités fort aléatoires: les capitaux euro- 
péens comme les capitaux américains ne semblent guère dispo- 
sés, en elfet, à s'investir outre-mer; aussi faudrait-il attendre 


longtemps encore qu'un courant se manifestät dans le sens 
souhaité, d'autant plus que les travaux d'infrastructure qui 
absorberont une grande partie des crédits n’attirent pas néces- 
sairement les entreprises privées s'intéressant surtout, comme 
vous Je savez, aux investissements immédiatement rentables. 
C'est une raison supplémentaire pour ne pas mnser sur un très 
fort courant dans le sens attendu. 


De mèrue les investissements de la B. LE R. P. ont été surtout 
dirigés jusqu'à présent vers les pays dotés d'un équipement 
atteignant un niveau relativement élevé: l'Australie, linde, le 
Pakistan, l'Afrique dn Sud, les deux Rhodésies et le Congo 
belge. 


Aussi, l'Assemliée de l'Union fraçaise avait-elle préconisé 
elle-même, lors du débat qu'elle ouvrit sur le plan de Stras- 
bourg en 1953, une formule qui fasse appel à des fonds publics. 


M. Saller en tire une conclusion qui le conduit à concevoir 
une libre association de gg égaux formée de trois 
groupes sans doute équivalents car cela ne ressort pas neltc- 
ment du document que nous avons eu sous les yeux. 


1° Le groupe des métropoles, eu égard aux responsabilités 
qu'elles assument outre-mer et aux charges qu'elles supportent ; 


2° Le pe des populations d'outre-mer dont, à ses yeux, 
l'influence politique est grandissante: le rapporteur rejette tout 
organisme européen qui aurait droit de regard sur la direction 
solitique et les services publics d'outre-mer, mais il veut établir 
des liens profitables entre ces territoires d'outre-mer et les 
pays européens sans responsabi!ité coloniale, tout en respectant 
soigneusement les structures politiques existantes, Il a insisté 
sur ce point; 


3° Le troisième groupe serait celui des Etats européens sans 
responsabilité coloniale : leurs investissements privés et publics 
tendraient à l'accroissement général des échanges tandis qu'ils 
s'associeraient aux investissements de base non immédiate- 
ment rentables (infrastructure) et fourniraient une assistance 
technique. 


Le rapporteur insiste sur l’idée que seule une part limitée 
des bénctices réalisés pourrait être rapatriée en Europe, le 
reste tant affecté à des réinvestissements sur place. 


Dans ses conclusions finales, le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques de l’Assemblée consultative envi- 
sage de confier à un comité, qui se réunirait sous l'égide du 
Conseil de l’Europe et de l'O. Ë. C. E. et grouperait des repré- 
sentants politiques qualifiés des métropoles et des territoires 
d'outre-mer, assistés d'experts, le soin d'étudier les problèmes 
posés. Les travaux de ce comité serviraient de base à une confé- 
rence qui, sous les auspices conjoints du Conseil de l'Europe 
et de l'O. E. C. E. réunirait « d'une part les Etats membres, 
et d'autre part les territoires d'outre-mer intéressés » pour 
examiner Ja mise en œuvre du « plan de Strasbourg ». 


Cet examen rapide du rapport de M. Saller, sur les points 
essentiels duquel nous nous rencontrons, nous met d'autant 
plus à l'aise pour critiquer la recommandation adressée an 
comité des ministres, qui ne semble pas correspondre exac- 
tement aux prémisses posés. 


J'en viens maintenant aux critiques de là recommandation 
au comité des ministres. Les idées que nous avons développées 
ci-dessus se retrouvent dans le texte de ce projet de recomman- 
dation. A la lumière des débats de l'Assemblée consultative qui 
ont précédé son adoption, nous sommes amenés à faire cer- 
taines réserves sur les formules proposées au comité des 
ministres, Je rappelle d'ailleurs que l'Assemb'ée étant purement 
consultative Je comité des ministres est libre de les apprécier 
comme il l'entens, 


Certes, nous ne pouvons que souserire à l'idée de coopération 
entre les puissances inétropolilaines et les pays d'outre-mer en 
vue d'une prospérité commune, ainsi qu'il ressort du para- 
graphe a), mais 11 nous apparait déjà singulier qu’un amende- 
ment eg par un membre de la délégation des Pays-Bas 
et tendant à la suppression de ces mots: « dans le respect des 
structures politiques existantes » ait été adopté par l’Assem- 
blée consultative, sans opposition du rapporteur qui, néanmoins 
avait auparavant insisté sur la nécessité de respecter scrupu- 
leusement ces structures. J'y ai insisté plus haut, 


Hi est d’ailleurs à remarquer que l'auteur de l'amendement ne 
parlait pas au nom de sa délégation puisqu'il était en contra- 
diction avec au moins l’un de ses collègues. Il est vrai que Je 
rapporteur de la commission a accepté l'amendement comme 
signifiant que les puissances européennes ne chercheraient pas 


bus 


LA 


Va 
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1 s'immiscer dans la vie publique des territoires d'outre-mer, 
JL n'en est pas moins vrai toutefois que s'1lS devaient être pris 

la lettre, les paragraphes a) et c) de la recommandation, le 
vremier visant « une coordination et une ccopération des 
uissances métropolitaines, des pays d'outre-mer avant des 
lens constitutionnels avee elles... », le second prévovant la 
cunion des Etats membres des « territoires d'outre-mer inte- 
essés » en deux groupes distincts, tendraient à introduire une 
upture dans l'unité de la représentation républicaine et por- 
raient atteinte du même coup aux structures existantes qui 
us interessent au premier chef, celles de la République fran- 
use, au sens constitutionnel du terme. 


On doit d'ailleurs noter que le prineipal instigateur de la 
conférence du type proposé — distincte des assises européen- 
es proprement dites 1nais revêtant un caractère international 
puisque placée sous l'égide de l'O. E. C. E. et du Conseil de 
l'Europe — a été M. Bottomley, représentant du Rovaume- 
Uni, à l'initiative duquel M. Sailler a voulu reudre un parti- 
culier homimage; mais il n’est pas besoin de souligner ici la 
diference existant entre la structure du Commonwealth de 
colle de la République française. 


De fait, la position française devant les instances européennes 
a toujours été que S'il devait y avoir intégration, ce serait 
celle de la République française tout entière, c'est-à-dire, 
métropole et territoires d'outre-mer, la République restant 
libre sa délégation comme elle l'entendrait, à charge 
pour elle d'assurer à l'outre-mer Ja part qui lui revient légiti- 
anement et sans préjudice évidemment pour la représentation 
éventuelle des Etats associés et Ja participation des Etats pro- 
tégés sous la forme qu'ils croiraient convenable, 


Pour certains délégués français qui sont intervenus dans le 
debat de Ll'Assemiblée consultative, ïes représentants qualifiés 
de l'outre-mer devraient être trouvés parmi les élus des terri- 
toires et, notamment, les membres des assemblées territoriales, 
Toutefois, pour l'un au moins des intervenants — M. Silvandre 
_— c'est au Gouvernement de la République qu'il appartien- 
drait de prévoir leur désignation. 


H semble done que, dans l'esprit mème de ceux qui ont par- 
ticipé aux travaux de cette commission, 11 y ait eu, peut-être, 
quelques hésitations ou quelques divergences d'interprétation, 


lL n'est pas concevable, en effet, que les divers organismes 
cauropéens soient habiites à convoquer telles personnalités 
2eprésentatives d'un territoire quel qu'il soit. 


On peut, en revanche, concevoir que, dans l'attente d'une 
procédure délinitive, Gouvernement de la République 
consulte les quatre assemblées conslitutionnelles de la Répu- 
blique pour la désignation des délégués appelés à siéger aux 
conférences européennes du type envisagé. 


H nous apparait, pour nôtre part, que la vocation de l'Assemn- 
blée de l'Union française, tres largement représentalive des 
Jopulations d'outre-mer, est d'ètre présente par une délégation 
aux conférences du type projeté, puisque, aussi bien, l'assern- 
blée consultative du Conseil de l'Europe se propose d'y étre 
elle-même représentée, 


Or, il nous faut constater que dans sa forme actuelle la 
recommandation de l'Assemblée consultative prêle à une inter- 
prétation qui aurait pour effet non seulement de scinder la 
représentation républicaine, mais encore de ranger la France 
J'outre-mer aux côtés de divers Etats indépendants d'Afrique. 


L'Assemblée de l'Union française ne pouvait done rester 
insensible aux conclusions de l'assemblée consultative et elle 
est fondée À réclamer des éclaircissements sur le sens qu'il 


faut attribuer à la recommandation en cause, sous une forme à 


examiner, pent-être celle d'une lettre adressée par le prési- 
dent de notre Assemblée au président de l'assemblée consul- 
Uütive, 


Votre commission des relations extérieures propose 6én consé- 
Quence à votre approbation le texte de la proposition ci-apres 
invitant le Gouvernement à prévoir une large représentation 
de l'outre-mer dans jes délégations de la République qui siége- 
ront aux conférences européennes où le sort de la France 
d'outre-mer sera évoqué: elle est conforme, nous semble-t-il, 
à l'esprit comme à la lettre des institutions républicaines exis- 
tuntes dont nous avons seules à connaître. 


Certes, nous croyons savoir qu'il n'était pas dans les inten- 
tions du rapporteur de viser les territoires d'outre-mer compe- 
Sant la France d'outre-mer, par l'expression qui figure au para- 
graphe r de la recommandation: « D'autre part, les terri- 
loires d'outre-mer intéressés, etc. », Mais il n'en reste pas 


moins vrai qu'un texte régulièrement voté par l'assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe conserve sa valeur ltté- 
raie, et done qu'il peut donner lieu à interprétation, 


C'est le ponrquoi de la proposition que nous vous nunettons, 
Jen donne lecture, précisément pour la commenter : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Se référant au débat qui s'es 
15 1955 sun le plan de Strasbourg » et la 
Iuandation n° 26 » adressée par l’Assembiée consultative du 
conseil de l'Europe au comté des miustres, 


« Demeurant fidèle aux termes de la proposition qu'elle na 
adoptée en conclusion du débat ci-dessus évoqué qui 
notamment au sein d'une conférence nationale — conférence 


composée d'experts des secteurs publiées et privés de la 
métropole et d'outre-mer, des représentants des quatre asserm- 
blées constitutionnelles et des délégués de la pub'ique 
çaise aux organismes con-titutifs de l'Europe à léfinur 
avec précision les bases d'une planification générale préalable 
de l'économie d'outre-mer de la République francaise en 
tion de l'évolution récente et à venir de l'écononue euro- 
péenne 


Je cite les termes de la proposition que nous avions alors 


adoptée : 


« Considérant que les paragraphes a) et €) de la recommiane 
dation adoptée le 29 mai 195% par l'Assemblée consultatre 
pourraient prêter à une interprétation avant pour effet de 
scinder la représentation de Ja République française dans les 
conférences du tvpe envisagé par le Conseil de l'Europe » #1 
qui reste, bien entendu, dans notre esprit, parfattement 
tinet des assises européennes proprement dites, 


« Invite le Gonuveinerment, 


« A faire appel aux quatre assemblées constitutionnelles 
afin qu'elles désignent en leur sein les délégués chnzyés de 
représenter République aux conférences européennes 
envisagé pat la recommandation que l'Assemblée 
tative du Couseil de l'Europe vient d'adresser au comte de 
ministres, 


« À faire en sorte qu'en toutes circonstances la part de 
représentation qui lui revient légitimement soit reservee à 
à 


l'outre-mer dans les délégations qui seront ainsi 


siéger au nom de la République. » 
Et ceci, dans notre esprit, veut dire que l'on ne <e rétere ms 
existant au sein 
qu'on 
\pplaudrs 


nécessairement au pourcentage actuellement 
de la délégation française aux assises CUFOpeenn 
c’efforcera de l'élargir au bénéfice de loutre 
ments à gauche el au centre.) 


] 
M. le président. En l'absence de M. Hozet Dusseaulx,  présie 
dent et rapporteur pour avis de la comm ion des affaires con 

nomiques, momentanément retardé, ublée voudra 


(Assentiment.) 

Lé séance est suspendue. 
(La scance., suspendue quir heurx est 


reprise à SCC heures trente. 


M. le président, La scan e 


La parole est à M. Roger Dusseauix, président et rapporteur 
de la commission des affaiies SAISIE 


M. Roger Dusseaulx, président el rapporteur de La commission 
des affaires économiques, Saisie pour avis. Mesdames, 
mes chers collègues, je vous prie de bien vouloir m'excuse 
d'avoir été la cause involontaire de la suspens'on que Vous avez 
dû consentir pour me permeltre d'arriver à cette séance, retenn 
que j'étais par un incident matériel. 


La commission des affaires économiques m'avait, en effet 
demandé d'apporter iei son point de vue, C'étuit pour mm in 
trés grand honneur, car nous abordons comme Pa 


notre collegne M. Kenneth Vignes dans son rapport, 
tion essentielle pour l'Union francaise, 

La comnussion des affaires économiques se félicite que 
commission des relations extérieures et son président, M. Bidet, 
aient rédigé une proposition au sujet de la recommandation de 
l'assemblée de Strasbourg. Elle a pris connaissance, avec le plus 
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>»: 
vif intérêt, du rapport de M. Vignes, relatant les conditions de 
adoption de cette recommandation, est excellent, à notre 
point de vue, que l'Assemblée se penche avec vigilance sur 
cette question, Nous avons, d'ailleurs, au début de 195%, rappelé 
les principes que nous désirions Voir prévaloir dans l'organisa- 
tion européenne, et précisé les craintes que nous éprouvions 
devant certaines orientations peu compatibles avec struc- 
dure de l'Union française, structure d'une part, ce 
qui relève du domaine de Ja commission des relations exté- 
nieures, mais aussi structure économique à laquelle la commis- 
sion que j'ai l'honneur de présider se doit de porter attention. 


La commission des affaires économiques n'a pas voulu, après 
M. Vignes, retracer les conditions dans lesquelles les rapports 
ont été étudiés, publiés, les réponses des organismes interna- 
tionaux, notamment de FO, E, C. E., saisi, à son tour du 
plan de Strasbourg, objet de nos délibérations de janvier 1993. 
Nous ne retricerons me plus, ce ” est fait dans le rapport de 
M. Vignes, comment Ja notion finale de l'assemblée consultative 
de Strasbourg a été votée. 


“La commission des affaires économiques adresserait cepen- 
ant à la commission des relations extérieures — tout en étant 
parfaitement d'accord avec elle sur le texte qu'elle nous soumet 
— le reproche de s'étre cantonée un peu trop sur la procédure. 
H'est vrai, qu'en janvier 1953, le sujet avait été sénat “ÿ épuisé 
et c'est en se reportant à ce débat qu'on peut juger de Ja posi- 
tion de notre Assemblée, I n'était peut-être pas nécessaire, en 
conséquence, de reprendre cette position. 


Cependant, janvier 1953 étant un peu lointain, peut-être aurait- 
il été nécessaire de reprendre la question au fond, ce qui 
aurait permis à votre commission des affaires économiques de 
jouvoir évoquer le plan économique, 


Votre commission, saisie pour avis, doit se prononcer, car 
nous somines respectueux du règlement, sur le rapport de la 
commission des relations extérieures, saisie au fond. Or, nous 
n'avons rien à y ajouter, Nous n'avons pas à contester la pro- 
position de faire appel aux quatre Assemblées constitution 
elles — entre autres FAssemblée de l'Union française — pour 
désigner les délégués chargés de représenter la République 
tout entière dans les conférences européennes et notamment 
ans la réunion proposée dans la nouvelle recommanéation 
de Strasbourg, conférence qui préjugerait d'une certaine inté- 
gralion des territoires d'outre-mer à €<e que pourrait être 
l'Europe. 


La commission des affaires économiques — comme tous les 
membres de cette Assemblée, je pense — approuve cette pro- 
position ainsi que sa seconde partie que ses délé- 
gués soient des représentants de l'outre-mer. Trop souvent 
dans les assemblées internationales on oublie quelquefois les 
représentants de nos territoires et on envoie siéger des mé‘ro- 
politams. y en à certes d'éminents: mais nous voudrions si, 
comme le souhaite la commission des relations extérieures, des 
üclégués de notre Assemblée doivent ètre envoyés à ces confé- 
lences, qu'ils soient choisis non seulement parmi la fraction 
ictropolilaine mais aussi et surtout parmi la fraction repré- 
sentant nos territoires d'outre-mer, 


Nous ne pouvons done qu'approuver sans rien ajouter, Or, en 
réalité, nous aurions bien voulu pouvoir faire quelque addition 
à ce rapport, Nous aurions bien voulu pouvoir poser le pro- 
bléme au fond, Ce n'est que dans le troisième considérant de 
la proposition qu'il est fait appel à l'interprétation possible de 
ia motion adoptée le 29 mai 1954 par l'assemblée consultative. 
C'est, en quelque sorte, une parade, ou une défense, que la 
commission des relations extérieures nous propose, par l’en- 
\oi à cette conférence de délégués de notre Assemblée afin 
ue donner aux débats, analogues à ceux qui ont précédé la 
recommandation adoptée le 29 mai 1954, un point de vue plus 
précis de l'outre-mer et de l'Union française, La base du raison- 
nement est done telle pour la commission des relations exté- 
lieures, mais elle ne va pas au fond du problème, nous deman- 
dant de nous reporter, j'imagine, aux débats de janvier 1953. 


La commission des affaires économiques aurait aimé connaître 
esactement le sens de la nouvelle recommandation de l'Assem- 
blée de Strasbourg. Ce n'est pas à la commission des affaires 
“conomiques de faire une proposition de cette nature, mais 
force nous est de constater que l'étude des comptes rendus 
analytiques qui nous ont été communiqués ne nous apporte 
pas de grandes précisions. Ce sont des déclarations vagues, 
y compris celles des délégués français, et qui peuvent étre 
lourdes de conséquence; nous aurions peut-être pu poser Ja 
question: je ne sais si nous le pouvons dans une proposition, 
en tout cas c'est à la commission des affaires extérieures de le 


M. André Bidet, président de la commission Je puis vous 
dire tout de suite que nous y pensons. 


M. le président de la commission des affaires économiques 
Saisie pour avis. Je vous remercie, monsieur le président, La 
commission des affaires économiques à exprimé €e souci, 
M. Vignes fait allusion, dans son rapport, à l'amendement qu 
a supprimé la référence aux structures politiques existantes, 
sms lent déposé par le délégué hollandais et adopté, sans 
protestation, semble-t-il, de nos représentants français, ce qui 
est évidemment très ennuyeux. Ne rien dire aurait été recon- 
haîitre les structures actueiles, mais la suppression implique 
eut-être une intention qui peut être lourde de conséquences, 
b crois d'ailleurs que notre président M. Albert Sarraut à de- 
Inandé au Gouvernement quelles étaient les suites données à Ja 
proposition adoptée par notre Assemblée en janvier 1953. 


Jusqu'à présent, en effet, le Gouvernement ne nous à pas dit 
s'il était d'accord pour suivre la politique que nous avions défi- 
nie Le Gouvernement nous répondra sans doute sur ce point, 
très important. Je souhaite qu'il nous dise ce qu'il pense de 
la recommandation votée. Je suggère à la commission des af- 
faires extérieures d'insister aupres de notre président dans ce 
sens, 


M. le président de la commission. Me permettez-vous d'ajou- 
ter une précision ? 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
£ion, avec l'autorisation de J'orateur, 


M. le président de la commission. Toules les recommanda- 
tions que vous énoncez, monsieur Dusseaulx, coincident exacte- 
ment avec les intentions de la commission. 


Cette proposition n'est, je le répète, qu'un premier geste, 
et, puisque vous avez parlé de position défensive, je puis vous 
donner l'assurance que nous préparons également une offen- 
sive. 


M. le président de la commission des affaires éconc miques, 
saisie pour avis. Je vous en remercie beaucoup au nom de la 
commission des affaires économiques qui m'avait chargé jus- 
tement d'attirer votre attention sur ce point. 


Puisque nous sommes d'accord, j'en aurai vite terminé. Si 
vous abordez le fond du problème sur le plan des structures 
politiques, je peux vous donner l'assurance que la commis- 
sion ds affaires économiques aura la possibilité de vous appor- 
ter un appui dans le domaine économique. Elle se propose de 
reprendre les points de vue exprimés par son rapporteur, 
M. Theetten, l’année dernière, au moment du débat de jan- 
vier 1953, de les mettre à jour en tenant compte des événe- 
ments surveaus depuis, Nous pourrons alors, je pense, définir 
très exactement un ensemble de recommandations, une poli- 
tique en quelque sorte, quant aux structures politiques, éco- 
nomiques et sociales et à la représentation de nos territoires 
d'outre-mer au sein des organismes qui veulent rapprocher 
les peuples, soit de l'Europe, soit même du monde. 


Nous avons là notre mot à dire, La commission des affaires 
économiques vous apportera tout son appui, et elle souhaite 
le plus tôt possible que vous Jui en fournissiez le moyen, car 
le temps presse. Les événements vont vite même sur Je pian 
économique, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des terriloires associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du plan. 


M. Jacobson, président el rapporteur suppléant de la com- 
mission du vlan, de l'équipement et des communications, saisie 
pour avis. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la com- 
luission du plan avait été appelée à donner son avis sur le 
rapport de M. Vignes. M. Alduy devait exprimer cet avis, I n'a 
pas pu être là aujourd'hui et, en ses lieu et place, je tiens 
à préciser que le rapport nous paraît tout à fait complet, clair, 
instructif et conduit d'une facon parfaitement logique à Ja 
conelusion, La commission du plan ayant pris connaissance de 
la proposition dans ses considérants et dans son double dispo- 
sitif est entièrement d'accord sur cette proposition. Elle pense, 
avec la commission des relations extérieures, qu'il convient 
d'inviter le Gouvernement à faire appel aux quatre assemblées 
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constitutionnelles afin qu'elles désignent en leur sein des délé- 
gués aux conférences européennes, I convient qu'en toutes cir- 
constances la part de la représentation qui lui revient légitime- 
nent soit réservée à l'outre-mer, La commission du plan émet 
un avis entierement favorable aux conclusions de la commis- 
sion des relations extérieures. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etals associés.) 


PROJET D'EQUILIBRE FINANCIER, D'EXPANSION ECONOMIQUE 
ET DE PROGRES SOCIAL 


Déclaration d'urgence de deux demandes d'avis; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires financières a demandé la discussion d'urgence des 
demandes d'avis, transmises par M. le président du conseil des 
luinistres et M. le président de l'Assemblée nationale, sur le 
projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un projet d'équilibre financier d'expansion économique et de 
progrès social. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
éxpiré. 


_ En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financières auteur de la demande de discussion d'ur- 
gence 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, à la demande 
instante de M. le président Albert Sarraut, M. le prési- 
dent du conseil des ministres et M. Je ministre des 
jinances ont demandé à notre Assemblée de donner son 
avis sur le projet d’équilib'e financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès soclal dont est saisi le Parlement. De son 
côté, M. le président de la commission des finances à l'Assem- 
blée nationale a fait demander à cette derniére de nous saisir 
également, de sorte que nons sommes actuellement saisis de 
deux demandes d'avis, ce dont nous ne pouvons que nous 
réjouir à tous égards, 


Ainsi que vous Je savez, le projet gouvernemental a été 
déposé seulement hier sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
C'est la raison pour laquelle nous n'en sommes saisis qu'au- 
jourd'hui alors que l'Assemblée nationale a déjà décidé d'en 
discuter à ses séances de jeudi après-midi et vendredi pro- 
chains. 


C’est vous dire l'urgence qu'il y a à formuler un avis et à 
satisfaire ainsi la demande du Gouvernement et de l'Assemblée 
nationale. Je n'insisterai done pas et je vous proposerai tout à 
l'heure une date qui permettra à notre Assemblée de se pro- 
noncer en temps utile. 


M. le président. Quelqu'un démande-t-il Ja parole contre l'ur- 
gence 


Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assem- 
blée à fixer le moment où elle voudra discuter de ces demandes 
d'avis, 


La parole est à M. Ie président de Ja commission des affaires 
financières. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Messieurs, ainsi que je vous l'ai dit tout à l'heure, FAssem- 
blée nationale doit commencer la discussion du projet gou- 
vernemental jeudi après-midi et jeudi soir; elle continuera la 
discussion vendredi jusqu’à épuisement du sujet, Il convien- 
drait que notre Assemblée donnât son avis avant que l'Assermn- 
blée nationale abordät elle-même cette discussion, Deux hypo- 
thèses peuvent se présenter: soit que nous siégions demain, 
soit que nous siégions jeudi malin. 


Plusieurs commissions ont leur avis à donner; aussi bien 
la commission des affaires financières que celk des affaires 


économiques et celle du plan, puisque le projet gouvernemen- 
tal met en cause, outre-mer, toute la politique d'expansion 
économique non seulement du point de vue social, financier, 
mais fiscal également puisqu'il s'agit aussi de la reforme 
douanière, 


Telles sont les raisons pour lesquelles il y a lieu d'accor- 
der à vos commissions saisies, afin d'étudier à fond ce pro- 
blème, le temps nécessaire pour leur permettre de donner un 
avis complet en cette matière. Je vous demande en conse- 
quence de leur accorder Ja journée de demain pour cetlo 
étude et vous propose de tenir une séance plémière jeudi 
matin, à neuf heures trente, Nous pourrions certainement 
épuiser cette question au cours de la matinée et transmettre 
à midi J'avis de l’Assemblée de l'Union française sur ce pro- 
blème dont nous remercions à nouveau le Gouvernement ek 
l'Assemblée nationale de nous avoir saisis, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date et l'heure 
proposées par M. je président de la commission des aflaires 
financières, à savoir: jeudi 5 août, à neuf heures trente, 


(L'Assemblée, consultée, décide de tenir séance jeudi, à neuf 


heures trente.) 


7 


REPRESENTATION DE L'OUTRE-MER 
DANS LES CONFERENCES EUROPEENNES 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. Nous reprenons la di de la proposition 
de MM. Bidet et Vignes, relative à la representation de Foutres 
mer dans les conférences européennes, 


Quelqu'un demande-til la parole ? 
Mile Lafon. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 

Mlle Lafon. Lors des longues discussions de la séance du 
13 janvier 1953, au sujet de la proposition du groupe du mou- 
vement républicain populaire demandant au Gouvernement de 
préserver l'Union francaise des tendances colonalistes du Con- 
seil de J'Europe; on avait constaté quelques inquiétudes 
— je les ai constatées aujourd'hui lors de l'exposé de M, Dus- 
seaulx — provoquées parmi les membres de différents groupes, 
non pas tant par le colonalisme, puisqu'ils ne craignent guére 
en soi, que par la crainte de voir se constituer, par le canal 
de l'Europe des Six ou de l'Europe des Quinze, une coneur- 
rence d'autres jimpérialismes, dont l'installation protilait 
déjà, notanmment en Afrique noire, 


Que les tentatives d'impérialisme rivanx <e poursuivent, 
l'amendement du délégué hollandais relevé par M. le rappor- 
teur et par M. Dusseaulx en est vraisembilablement une preuve 
supplémentaire, 


La proposition nous avons à étudier aujourd'hui a, nous 
semble-t11, pour but de rassurer ceux qui, prêts à abonder 
dans le sens de la Petite Europe, sont cependant détournés de 
son approbation par les incidenres certaines que Ja formation 
d'une Europe de <e genre aurait dans Jes pays coloniaux 
dépendant de Ja France. 


On essaye alors aujourd'hui de mettre sur pied, dans le 
cadre de cette Europe-là, une construction juridique qui pre- 
sente la France et ses colonies comme un tout indissoluble- 
ment lié, et cet ensemble, d'un poids plus grand, d'une voix 
plus prépondérante, formerait sans doute, croit-on, un obstacte 
plus hnportant aux ambilions que lon eraint, 


Ce ne serait, croyons-nous, qu'une simple illusion. En vérité, 
l'Europe du Conseil de l'Europe de Strasbourg n'est que Île 
résultat des volontés des gouvernants américains d'aujon 
d'hui qui désirent diriger une Europe dominée par P'Allemagne 
revancharde de Bonn, une Europe qu'ils pourraient diriger <tra- 
tégiquement contre qui leur plairait, 


Un certain nombre d'hommes politiques français, bren qu'ils 
soient eux-mémes anticomimumnistes, cormbattent ja 
nauté européenne de défense et disent qu'il n'y à pas de solu- 
tion de rechange possible aux termes de laquelle l'Allemagne 
devrait être réarmée, car, de toute facon, disent-ils, dans les 


conditions économiques et politique s avltueile , te rail héyé- 
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uonie tnilitaire allemande. De même pourraient-ils dire que, 
dans la situation économique actuelle, nulle solution juri- 
dique — et done pas celle que l'on nous présente aujour- 
d'hui — ne pourrait empêcher, dans le cadre de l'Europe de 
strasbourg, une prépondérance sur le plan de l'expansion en 
Afrique pour le pays de cette Europe, au dynamisme recons- 
litué, aux trusts les plus concentrés et les plus puissants, les 
us aidés aussi sans doute, pour vaincre toute concurrence 
économique et, en définitive, politique sur le plan africain. Ce 
pays au dynamisme reconstitué, aux trusts concentrés, cha- 
cun sait que c'est l'Allemagne de Bonn, où les revanchards 
sont au pouvoir, 


Que l'Allemagne de Bonn exerce l'hégémonie sur l'Eurafrique 
cela aboutirait à l'exploitation renforcée des peuples d'Afrique 
parce que l’ancien réve hitlérien de l'Eurafrique est un rêve 
de guerre et de conquête. 


Or, on eztend réaliser aujourd'hui ce fameux rève en vue 
d'une guerre mendiale et atomique dont la préparation et la 
conduite exigeraient de nouveau Ja mobilisation totale des 
hommes et des richesses africaines au bénéfice des puissances 


Ce serait donc le joug colonial renforcé en Afrique qui, 
commune l'expliquait notre regretté camarade Lozeray dans la 
proposition qu'il déposa, ici même, en juillet 19%, au sujet 
des accords de Londres et du pool franco-allemand, proposi- 
tion, d'ailleurs, que vous avez refusé de discuter à l'époque. 


En conclusion, tout essai d'aménagement à l’intérieur des 
institutions européennes nous paraît ne pas devoir répondre à 
l'attente de ceux qui, souhaitant la petite Europe, craignent 
cependant les incidences sur le plan colonial. Tout essai d'amé- 
fagement pour parer à cette crainte est vain car l'organisa- 
tion européenne du Conseil de l'Europe repose sur un fait iné- 
Juctable: lhégémonie allemande avee ses répercussions afri- 
caines pour la préparation d'une nouvelle guerre mondiale. 


D'autre: perspectives nous sont ouvertes pour la véritable 
Europe, c'est à-dir: les trente-deux Etats qui la composent, pers- 
pectives bastes sur la coexistence pacifique, la sécurité mu- 
luelle, les échanges commerciaux et culturels normaux. Tous 
les pays de l'Union française ne pourraient que bénéficier de 
ces liens pacifiques entre tous les pays d'Europe. 


Nous rejetons done la machine de guerre que constitue la 
petite Europe colonialiste, et nous voterons contre cette propo- 
silion qui adinet la petite Europe colonialiste comme une 
chose acquise. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 


M. Vignes, rapporteur de la commission des relalions exté- 
reures. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens tout d'abord à remerrier MM. les 
rapporteurs pour avis de la comunission du plan et de la com- 
mission des relations économiques de l'approbation qu'ils 
ont bien voulu donner à la proposition que nous avons rap- 
portée devant l'Assemblée. 

Je veux toutefois préciser à l'adresse du rapporteur de Ja 
commission des relations économiques, M, Dusseaulx, que nous 
avons eh somme prévenu ses désirs en explicitant le rapport 
imprime, en indiquant que nous iuvilions précisément le pré- 
sident de note Assemblée à réclamer quelques éclaireisse- 
ments à l'Assemblée du conseil de l'Europe, 


M. Dusseaulx nous à fait l'amical reproche de ne pas avoir 
abordé, quant au fond, le problème des structures économiques 
et politiques à prévoir dans les relations entre l'Europe et Ja 
République francaise, Comme il l’a dit lui-même, le débat a été 
lirgement abordé il y a environ un an, avec un rapport aa fond 
et des rapports pour avis de la commission du plan et de la 
Commission des affaires économiques. Je lui demande de se 
rappeler que la proposition traduit notre réaction devant le rap- 
puit de là commission des affaires économiques de l’Assemblée 
consultative et la recommandation qui lui fait suite, tous deux 
récemment adoptés par l'Assemblée consultative du Conseil de 
L'Europe, Ces textes ne reprennent pas le débat, mais il con- 
cluent par une proposition tendant à réunir une conférence 
groupant en deux délégations distinctes les représentants des 
Etats membres et les rejæésentants dé l'outre-mer, assistés d'ex- 
perts. 

C'est sur cette proposition que nous avons demandé des éclair- 
cissements, sans rouvrir le débat, car nos positions demeuraient 
telles que nous les avions antérieurement définies, 


M. Saller lui-même n’a fait que rappeler les points essentiels 
du projet de Strasbourg sans y ajouter, à notre connaissanre, 
un élément nouveau. 


En conséquence, nous avons déposé à notre tour une props- 
sition qui vise à prévoir la représentation et de la métropole et 
surtout de l'outre-mer aux conférences du type proposé par 
la recommandation. C'est Jà notre seul objectif mais cela 
n'exclut nullement que nous poursuivions le débat à propos 
d'une proposition similaire. 


A cet égard, si, dans un avenir prochain, la commission des 
affaires économiques veut reprendre, élargir et développer les 
propositions qu'elle avait formulées il y a environ un an et qui 
restent toujours valables, il lui est tout à fait loisible de le 
faire; nous sommes certains que le président de cette commis- 
sion y veillera. 


En ce qui concerne les remarques formulées par Mlle Lafon, 
elles ne nous surprennent absolument pas; nous connaissons 
de longue date la position du monde communiste à l'égard de 
tout ce qui constitue une organisation européenne. Je reproche 
cependant à ma collègue de vouloir créer une confusion à pro- 
pos de ce qui est parfaitement distinct et d'évoquer la Commu- 
nauté européenne de défense, par exemple, s'agissant d’une 
conférence intéressant les relations économiques avec l’outre- 
mer. Je lui ferai simplement observer, sans vouloir entrer dans 
un débat au fond, qu'il est assez singulier de vouloir représen- 
ter la Petite Europe comme une machine de guerre en face de 
la colossale intégration soviétique qui, à la suite de l'immense 
Russie, entraine la nébuleuse des satellites d'Europe centrale. 
Vraiment, le ee gr est cocasse entre cette « machine 
de guerre » de la Petite Europe et le colosse qui lui fait face, 
mais n'insistons pas et revenons au cœur même du débat qu 
nous occupe aujourd'hui, 


Je veux dire simplement que cette Europe des Six n'est aucu- 
nement dans notre esprit, pas plus que dans la réalité d’ail- 
leurs, une Europe nécessairement colonialiste. On nous dit que 
l'Allemagne de Bonn exercera son hégémonie ; encore faudrait-il 
étayer cette affirmation gratuite, et d'ailleurs la représentation 
de l’outre-mer au sein des assises européennes est précisément 
de nature à prévenir toute ingérence de pays européens sans 
responsabilités coloniales, Nous avons bien pris soin de prévoir 
que, s'il devait être fait appel à des capitaux européens, ce 
seraient des fonds publics dénationalisés à travers une banque 
européenne, Encore avons-nous, en 1953, assorti la formation 
d'une telle banque de clauses de sauvegarde qui nous parais- 
sent tout de même des verrous suffisants, 


Il ne faut donc pas se représenter l'Europe des Six, voire 
mème l'Europe des quinze, comme un réservoir inépuisable de 
capitaux capable d'inonder l'Afrique. Ce serait une vue de 
l'esprit, En réalité, nous savons trop bien que la capacité 
d'absorption de l'Afrique n’est pas illimitée, 11 s’en faut, et 
que raisonnablement il n'est pas question d'injecter massive- 
ment des capitaux dans les territoires qui ne pourraient pas 
supporter cette injection, sous peine d'inflation. 


Nous pensons donc être, à l'heure actuelle, suffisamment 
armés dans les assises européennes, et ne pas nous trouver, 
comme on le prétend, à la remorque de l'Allemagne de Bonn 
qui n'a pas de responsabiités outre-mer. Les organisations eura- 
péennes telles qu'elles figurent ou telles qu'elles s'annoncent 
n'ont, en tout cas, absolument pas le caractère d'une machine 
de guerre. Cette expression ferait pu sourire si elle ne 
méritait pas d'être relevée. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. Per-onne ne demande pius là parue dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, se référant au débat qui 
s'est instauré en son sein le 13 janvier 1953 sur « le plan de 
Strasbourg » et la « recommandation n° 26 » adressée par 
l'Assemblée consultative du conseil de l'Europe au comité des 
ministres ; 

« Demeurant fidèle aux termes de la proposition qu'elle à 
adoptée en conclusion du débat ci-dessus évogné et qui tendait 
notamment au sein d'une conférence nationale — conférence 
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composée « d'experts des secteurs publics et privés de la mttro- M. Sarr. Je lis, dans le rapport, la phrase suivante: « Or, il 
poie et d'outre-mer, des représentants des quatre assemblées nous faut constater que, dans sa forme actuelle, la recomman- 
constitutionnelles et des délégués de la République francaise dation de l’Assemblée consultative prête à une interprétation 
aux organismes constitutifs de l'Europe » à « définir avec préci- qui aurait pour effet non seulement de scinder la représenta- 
sion les bases d'une planification générale préalable de l'éco- tion républicai mais encore de ranger la France d'outre-mer 
nomie d’outre-mer de la Réniblique française en fonction de aux côtés de divers Etats indé} ndants d'Afrique. 


l'évolution récente et à venir de l'économie européenne ; 

Tiendi a-t-on compte de la ns présentation de la France d'outre- 
u d 


« Considér: int que les paragraphes a) et c) de la re:omman- mer Oo * la représentation de la République, simplement ? 
dation adoptée Je 29 mai 1954 par l’Assemblée consultative C'est ce que je voudrais savoir 
pourraient prèter à une interprétation ayant pour effet de srin- ; 
er la représentation de la République française dans jes 

nférences du trpe envisagé par le Coneeil de l'Europe; M. le rapporteur. \olre est très exacterment la voire, 

7 Je n'ai rien à ajouter HE que } ai CXposcC. Il s'agit non pas de 
« luvile ie Gouvernement: représenter la seule métropole, mais bien la République tout 
- entière, métropole et territoires d'outre-mer. Nous cherchons à 
A faire appel aux quatre Assemblées constitutionnelles atin déveopper au Imaximum là représentation de ces derniers. 
qu "elles en leur sein les délégués chargés de repré- 
senter Ja Ri publique aux conférences européennes du type 
envisagé Pre la recommandation que l'Assemblée consultative M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


du conseil de l'Et urope vient d'adresser au comité des min.stue ss Je mets aux voix la prop tion. 

« A faire en sorte qu’en toutes circonstances la part de repré- : 
sentation qui lui revient :égilimement soit réservée à l'outre- (La proposition, nuse aux voir, est adoptée.) 
mer dans les délégations qui seront ainsi appelées à siéger au 
nom de la République. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole?.… 
M. Georges Oudard, Je Gensnde la parole. DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer 


eo vote M. le président, J'ai recu de M. Pierre-Louis Berthaud un 


avis présenté au nom de la commission des aflaires culturelles 
. ( et des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis (n° 104, 
M. Georges Oudard. le groupe de: républicains sociaux votera année 1954) transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 


la proposition dont M. Vignes est rapporteur. Mais je tiens à nale, sur là proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de 
"Ep eler que l'Assemblée de l'Union francaise, dans sa séance ses collègues, députés, tendant à sauvegarder la hberté tradi- 
du 13 janvier 1953, ayant déjà voté une pr Le osition extrême- tionnelle de l'Université francaise, 
iueut motivée, il est extraordinaire que nous ignorions quelles 
euites les gouvernements qui se sont succédé ont décidé de lui L'avis sera anprimé sous le n° 277 et distribué, 
donner. 
Je regrette l’absence du Gouvernement à nos débats sur un 
sujet aussi sérieux pour lequel d'ailleurs Ja proposition ne s'en — 9 — 
qu'à dure. Je souhaite vivement que nous sachions 
un jour si, devant les plans européene, le Gouvernement fran- 
çais à lui aussi son RENVOIS POUR AVIS 
M. Sarr. Je demande la parole. M, le président. !à cormmis-ion de Fagriculture, de l'élevage, 
des chasses, des péches et des forêts, demande que lui soit 
M. le président. La parole est à M. Sarr pour expliquer son renvoyée pour avis, la demande d'avis (n° 261, année 1954) 
vote. sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer relatif à l'importation de certaines boissons alcoo- 
M. Sarr. Je voudrais, avant d'engager le vote du groupe des liques à Madagascar, aux Comores, dans les Etablissements 
indépendants d'outre-mer, demander aux commissions compé- français d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie, dont la commis- 
tentes si Ja propositi on qui nous est soumise aujourd'hui sion des affaires sociales est saisie au fond, 
H'aula pas pour vésullat de diminucr la représentation de la 
République francai se, et partant la représentation effective n'y à pas d'opposilion 


des territoires d'outre-mer. 
Conformément à l'art 
M. André Bidet, président de la commission. C'est tout le est ordonne. 


la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 


es et des foréts demande que lui soit renvovée pour avis 
M. Sarr. J'aimerais avoir quelque apaisement à ce sujet. ande d (n° 262, année 1954) le projet de 
prés nié par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
M. le rapporteur. Mon cher collègue, Jé Vais vous apporter l'importat on de certaines boisco! al ooliques en Afrique occi« 
les apaisements que vous désirez. Is éont contenus d'ailleurs dentale française, au Togo, en Afrique équatoriale française, au 
dans le texle mème de la proposition qui nous est soumise. Cameroun et à la Côte françai | sotalis, dont Ja COIMHInIS- 
sion des affaires sociales cet saisie au fond, 
Cette proposition traduit notre réaction à la recommandation 
de l'assemblée consultative de Strasbourg, recommandation qui J n'y a pas d'opposition ?.. 
a pu nous inquiéter concernant la représentation de la Ré pu- 
biique française. Nous ne prévoyons nullement une réduction Conformément À l'article 27 du règlement, le renvoi pour 
de cette représentalion. Bien au contraire, nous voulons qu'elle avis est ordonné, 


se présente de manière homogène, que son unité ne soit pas 
rompue et qu'elle ait ainsi plus de force. 


— 
Nous réclamons, même, que la représentation de l'outre-mer 
soit précédemment réservée de telle manière qu’on ne s’en PECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
tienne pas aux précédents qui ont pu lui attribuer une part sans 
doute insuffisante, mais, au contraire, qu'on étende cette repré- M. le président. Conformément à la décision qu'elle vient de 


sentation au maximum. prendre, l'Assemblée tiendra le jeudi 5 août deux séances 


Done, la proposition est extensive; elle n'est pas restrictive publiques. 
Je moins du monde. + 
Première séance publique à 9 heures %0 


Si vous désirez un complément d'infomalion, mon cher 
collègue, je suis à votre disp 0sition. Deuxième séance publique à 15 heures 30, 


e 37 du réglement, le renvi pour avis 
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Voici quel serait l'ordre du jour de ces deux séances: 


Jeudi ioût, à 9 heures 90, première séance publique: 


Discussion d'urgence de: 


a) La demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des aninisties, sur le projet ae Jot autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un pr d'équilibre financier, 
il et de progres ia] ; 


demande d'avis, transmise par M. le président de 
J'Asseimblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre un programine d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social (n°s 271 et 
272, année 19,4: avis de la cominission des gffaires écono- 
miques; avis de fa commission du plan, de l'équipement et 
des 


Jeudi 3 août, à 15 heures 090, deuxième séance publique: 


4° biscussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
silent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
Sauvegarder Ja hberté traditionnelle de lUniversité française 
ct 267, année 1954, M, Léger, rapporteur: et n° 277, avis 
de La comnussion des affaires culturelles et des civilisations 
d'ouire-mer, M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur) ; 


2 Discussion de Ja proposition présentée par M. Georges 
Fiond, au nom de là commission d'information, tendant à 
inviter le Gouvernement: 

a) À accroître la participation des membres de l'Assemblée 
de l'hnion française aux délégalions envoyées dans les mani- 
festations 1uternationales intéressant l'Union française; 


b) A encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'occa- 
sion des diverses manifestations nationales et internationales 
(ns 296 et 258, année 1994, M. Georges Riond, rapporteur: avis 
de la commission des relations extérieures, M. André Bidet, 
rapporteur). 

3e fiscussion de ja proposition de MM. Max André, Fontanet 
ec des membres du groupe du Mouvement républicain popu- 
aire, tendant à inviter le Gouvernemeut à définir à mettre 


en œuvre les moyens nécessaires pour permettre aux forces 
terrestres, aériennes et navales chargées de la défense de 
l'outre-mer d'être en mesure de remplir effectivement leurs 
missions. (N° 21 et 268, année 1954. — M. le général Legen- 
tülhomme, rapporteur.) 


4° Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
la loi du 25 juillet 1932, relative au nom des enfants naturels. 
(N°4 407, année 1953, et 197, année 1951, — M. Alfred Bour, 
rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi régté, 


Voiei dqne que: sera l'ordre du jour de la prochaine séance 
publique, jeudi 5 août, à 9 heures 40: 
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Discussion d'urgence de: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

2° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion pe qe et de progrès social, (N°° 271 et 272, 
année 1954; avis de la commission des affaires économiques; 
avis de Ja commission du plan, de l'équipement et des commu- 
aications.) 

Personne ne demande la parole 72... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures quinte.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Hiscue, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séanre 
du mardi 27 juillet 194. 
(Journal efficiel du 2S juillet 1954.) 


Page 785, 2 colonne, après la 59 ligne, avant l'interruption 
de M. Léger, rétablir les lignes suivantes: 

« C'est dans cet esprit qu'approuvant Ja proposition envi- 
sagte, Votre commission des affaires financières demande au 
Gouvernement que soit organisé un plan de dix ans em vue 
de résoudre cette question et qu'en vue de sa réalisation un 
crédit global de vingt milliards soit dégagé et absorbé par tran- 
ches annuelles de deux milliards, 


« Pour ces réalisations, sera demandée la coopération de 
J'Etat, des collectivités départementales et communales inté- 
ressées, ». 


PP PP SPP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 3 AOÛT 4951 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Aït. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés; elles ne peuvent être postes que var un seul 
conseiller et à un seul ministre » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les éié- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle u n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


. (Application de l’article St du règlement de l'Assemblée 


de l'Urion française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 252 M. Alfred Bour: 357 Mme Eboué-Tell: 276 Mme M-H Lefaue 
cheux; 405 M. Hazourmé:; 417 M. Benamor; 436 M. Alfred hour, 


Affaires étrangères, 
Nes 230 M. La Gravière ; 313 M. Alfred Bour:; #18 M. Alfred Bour, 
Défense nationale et forces armées, 
Nes 425 M. Laurin: 431 M. Alfred Bour. 
Education nationale, 
No M. La Gravière. 
Etats associés. 
Nos 515 M, Le Brun Kéris; 430 M. Alfred Bour: 4% M. Theetten, 
Finances et affaires économiques, 


Nes 28 M. Alfred Bour; 256 M. La Gravière. 


Santé publique et population. 


N° 330 Mine M.-H. Lefaucheux, 


Paris. — jJmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


